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Medolo Gapi DAH
AGBAND�

(Maître Amos AKONDE)
C/

-Yvette Marie Thérèse
DAN épouse HOUNGBO
(Maître Hugo KOUKPOLOU)

-Greffier en Chef du
Tribunal de Commerce
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-----------------

OBJ�T :
Opposition à injonction de

p�yer

RÉPUBLIQU� DU B�NIN
************

COUR D’APP�L D� COMM�RC� D� COTONOU
************

2ème CHAMBR� DU POL� 2 : FINANC�S �T INFORMATIQU�
************

PRESIDENT : �dmond AHOUANSOU
CONSEILLERS CONSULAIRES : Laurent SOGNONNOU et Maurice Y�DOMON
MINISTERE PUBLIC : Christian ADJAKAS
GREFFIER : Dominique Sênou KOUTON
DEBATS : L� 14 NOV�MBR� 2024
MODE DE SAISINE DE LA COUR : Acte d’�ppel �vec �ssign�tion
des 16 et 20 novembre 2020 de M�ître M�rc OREKAN, huissier de
justice ;
DECISION ATTAQUEE : Jugement N 175/020/CACPC/TCC du 11
novembre 2020 rendu entre les p�rties p�r le tribun�l de commerce
de Cotonou.
ARRET : Arrêt contr�dictoire en m�tière commerci�le, en �ppel et
en dernier ressort prononcé le 30 j�nvier 2025.

PARTI�S �N CAUS�
PARTI�S �N CAUS�

APP�LANT :
Medolo Gapi DAH AGBAND�: Rest�ur�teur, de n�tion�lité
béninoise, demeur�nt et domicilié à Porto-Novo, qu�rtier DOWA
CENTRE, m�ison DAH-AGBANDE ;
Assisté de M�ître Amos AKONDE, Avoc�t �u B�rre�u du Bénin ;

D’UNE PART
INTIM��:
-Yvette Marie Thérèse DAN épouse HOUNGBO: Economiste, de
n�tion�lité béninoise, demeur�nt et domiciliée à Cotonou, c�rré
numéro 60, rue 1116, qu�rtier AKPAKPA-FINAGNON, m�ison DAN
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Assistée de M�ître Hugo KOUKPOLOU, Avoc�t �u B�rre�u du
Bénin ;
- Greffier en Chef du Tribunal de Commerce de Cotonou:
demeur�nt et domicilié ès qu�lité en son Greffe sis �u sein dudit
Tribun�l, situé �u c�rrefour des Trois B�nques à Cotonou ;

D’AUTRE PART
LA COUR,

Vu les pièces de l� procédure ;
Ouï les p�rties en leurs moyens et conclusions ;
Après en �voir délibéré conformément à l� loi ;
D�ns le c�dre du recouvrement des �rriérés de loyer contre DAH
AGBANDE Medolo G�pi, Yvette M�rie DAN épouse HOUNGBO �
obtenu du Président du tribun�l de commerce de Cotonou,
l’ordonn�nce n 0016/2020 rendue le 14 j�nvier 2020, f�is�nt
injonction à DAH AGBANDE Medolo G�pi de p�yer l� somme de
deux millions deux cent mille (2.200.000) FCFA ;
Suite à l� signific�tion qui lui en � été f�ite p�r exploit du 24 j�nvier
2020, DAH AGBANDE Medolo G�pi � formé opposition contre cette
ordonn�nce et �ttr�it Yvette M�rie DAN épouse HOUNGBO �insi que
le greffier en chef du tribun�l de commerce de Cotonou dev�nt l�
juridiction de cé�ns, p�r exploit en d�te du 03 février 2020, lequel
tribun�l � rendu le jugement N 175/020/CACPC/TCC du 11
novembre 2020 dont le dispositif est conçu �insi qu’il suit :
« Statuant publiquement, contradictoirement, en matière
commerciale et en premier ressort ;
Reçoit DAH AGBANDE Medolo Gapi en son action ;
Déclare bien fondée au fond, l’opposition à l’ordonnance n°
0016/2020 du 14 janvier 2020 ;
Dit que DAH AGBANDE Medolo Gapi est débiteur de Yvette Marie
DAN épouse HOUNGBO de neuf cent cinquante mille (950.000)
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FCFA;
Le condamne au paiement de cette somme ;
Dit que le présent jugement se substitue à l’ordonnance d’injonction
de payer n° 0016/2020 du 14 janvier 2020 ;
Déboute les parties de leurs demandes supplémentaires ;
Condamne DAH AGBANDE Medolo Gapi aux dépens. » ;
P�r �cte d’huissier port�nt décl�r�tion d’�ppel �vec �ssign�tion des
16 et 20 novembre 2020, � relevé �ppel dudit jugement, et dem�nde
à l� Cour de :
- Infirmer le jugement �tt�qué pour viol�tion p�r le premier juge de

l’�rticle 6 du code de procédure civile, commerci�le, soci�le,
�dministr�tive et des comptes ;

- Infirmer le jugement �tt�qué pour viol�tion de l� loi p�r f�usse
interprét�tion de l’�rticle 3 de l� loi port�nt st�tut des huissiers et
l’�rticle 576 du code de procédure civile, commerci�le, soci�le,
�dministr�tive et des comptes ;

- Infirmer le jugement �tt�qué pour viol�tion p�r le juge des
dispositions de l’�rticle 4 de l’Acte uniforme port�nt org�nis�tion
des procédures simplifiées de recouvrement et des voies
d’exécution p�r méconn�iss�nce de ses dispositions ;

Évoqu�nt et st�tu�nt à nouve�u :
- Décl�rer nulle l� requête �fin d'injonction de p�yer et

subséquemment l’ordonn�nce �fin d'injonction de p�yer qui en
est résultée ;

- Décl�rer irrecev�ble l� requête �fin d'injonction de p�yer et
subséquemment rétr�cter 'ordonn�nce �fin d'injonction de p�yer
en d�te du 14 j�nvier 2020 ;

- Rétr�cter l'ordonn�nce �fin d'injonction de p�yer en d�te du 14
j�nvier 2020, pour déf�ut de certitude et d'exigibilité de l� cré�nce
récl�mée ;

Sur l'entier litige, Medelo DAH AGBANDE prie sollicite �u princip�l,
d’�nnuler le b�il pour c�use de dol, et de cond�mner Yvette M�rie-
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Thérèse DAN épouse HOUNGBO à lui reverser, l'ensemble des
sommes perçues �u titre du b�il ;
Au subsidi�ire, cond�mner Yvette M�rie-Thérèse DAN épouse
HOUNGBO à lui reverser l� somme de FCFA soix�nte-qu�torze mille
(74.000) �près compens�tion entre les cré�nces réciproques des
p�rties et l� cond�mner �ux entiers dépens.
A l’�ppui de son �ppel, Medolo G�pi DAH AGBANDE développe :
Que p�r �cte du 22 novembre 2018, il � convenu �vec Yvette M�rie-
Thérèse DAN épouse HOUNGBO d'un b�il à us�ge professionnel
port�nt sur un immeuble bâti sis à Ak�ss�to /Zoundj�, lot numéro 87,
p�rcelle «p», objet du titre foncier numéro 8382 de l� circonscription
d'Abomey- C�l�vi, en vue de l'exercice d'�ctivités de rest�ur�tion ;
Que ledit b�il qui pren�it effet à compter du 1er décembre 2018, ét�it
convenu pour une durée de trois (03) �ns renouvel�ble et moyenn�nt
un loyer mensuel de deux cent cinqu�nte mille (250.000) FCFA,
p�y�ble trimestriellement ;
Qu’en exécution de ce contr�t, il � versé une �v�nce pour un mont�nt
tot�l d'un million huit cent mille (1.800.000) à r�ison de FCFA un
million (1.000.000) en guise de dépôt de g�r�ntie ; FCFA sept cent
cinqu�nte mille (750.000) �u titre du premier trimestre de loyer et
FCFA cinqu�nte mille (50.000) correspond�nt à un reliqu�t ;
Que juste �près �voir pris possession des lieux, il � très tôt déch�nté,
en ré�lis�nt que l'�liment�tion en électricité du bâtiment ét�it
défectueuse de telle sorte que les clim�tiseurs inst�llés ne recev�ient
p�s �ssez de puiss�nce pour fonctionner ;
Qu’il � dû �cquérir un régul�teur et investir FCFA neuf cent cinqu�nte-
qu�tre mille (954.000) d�ns l� rép�r�tion du groupe électrogène se
trouv�nt sur les lieux et �cquérir un clim�tiseur supplément�ire pour
un mont�nt de FCFA cent vingt mille (120.000) ;
Que nonobst�nt tous ces investissements, il n'obtint p�s de
ch�ngement not�ble ;
Qu’il eut �lors recours �ux �gents de l� Société Béninoise d'Energie
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Electrique (SBEE), qui l'�visèrent que tous ses efforts seront v�ins
en ce que c'ét�it un problème de tension inhérent à l� zone où se
situ�it l’immeuble et qui ét�it connu de tous les h�bit�nts du secteur
y compris de s� b�illeresse ;
Qu’�u reg�rd de cette difficulté, il n'� p�s pu dém�rrer effectivement
les �ctivités d�ns les loc�ux pris à b�il, puisque tous les clients
potentiels rep�rt�ient ;
Que telle ét�it l� situ�tion lorsqu'il reçut le 23 �oût 2019, une mise en
demeure d'�voir à respecter les cl�uses du b�il et un comm�ndement
de p�yer l� somme de FCFA deux millions qu�tre cent qu�tre-vingt-
onze mille six cent (2.491.600) représent�nt deux trimestres de loyers
échus de m�rs à m�i 2019 et de juin à �oût 2019, �insi que le trimestre
à échoir de septembre à novembre 2019 �insi que des fr�is ;
Qu’il �lors informé immédi�tement, l� b�illeresse de son intention de
quitter les loc�ux et l'� invité conformément à l� loi à f�ire l'ét�t des
lieux �fin de l� remise des clés.
Que curieusement, celle-ci n'� p�s donné suite, de telle sorte qu'il �
dû m�nd�ter M�itre Cyrille A. YEDO, huissier de Justice, en vue
l’inviter formellement �udit ét�t des lieux ;
Qu’en réponse �u courrier de l’huissier en d�te du 1er octobre 2019,
M�ître Augustin ADANDJEKPO, � fixé l� d�te du 24 octobre 2019
pour ledit ét�t des lieux et l� remise des clés ;
A cette d�te, �près l'ét�t des lieux et l� remise des clés, le contr�t
entre les p�rties � définitivement pris fin ;
Que cepend�nt, contre toute �ttente, il reçut le 24 j�nvier 2020, une
signific�tion de requête et d'ordonn�nce �fin d'injonction rendue à
son encontre où il lui ét�it récl�mé des loyers jusqu'à fin novembre
2019 et où il n'ét�it tenu �ucun compte des investissements p�r lui
ré�lisés �insi que de son dépôt de g�r�ntie subsist�nt entre les m�ins
de l� b�illeresse ;
Sur l’infirm�tion l’�ppel�nt relève
Que le tribun�l de commerce de Cotonou, n’� p�s st�tué sur l�
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dem�nde tend�nt à l� désign�tion d’un const�t�nt pour l� vérific�tion
de cert�ins �pp�reils et l� dem�nde de nullité du b�il pour c�use de
dol �insi que l'�pplic�tion de tous les effets rétro�ctifs y subséquents ;
Que la requête �fin d'injonction de p�ver � été déposée et signée p�r
un huissier de justice �lors que ceux-ci ne sont p�s h�bilités à
représenter en justice ;
Que l� requête n’indique p�s les différents éléments de l� cré�nce,
not�mment les différents loyers récl�més, ni les intérêts et fr�is
ég�lement récl�més ;
Que l� cré�nce n'indique p�s le fondement de l� récl�m�tion du loyer
de novembre 2019 puisque le contr�t � été résilié entre les p�rties fin
octobre 2019 ;
Que le mont�nt récl�mé est contesté en ce que plusieurs sommes se
trouv�nt entre les m�ins de l� b�illeresse n'ont p�s été prises en
compte;
Que l� cré�nce n'est p�s exigible en ce que tous les loyers récl�més
ne sont p�s encore échus et ne l'ont p�s été du f�it de l� résili�tion
du b�il p�r les p�rties ;
En réplique, DAN Yvette M�rie Thérèse épouse HOUNGBO
dem�nde à l� Cour de :
- L� recevoir en son �ppel incident et lui en donner �cte.
- Confirmer purement et simplement le jugement querellé s�uf en

ce qu'il � rejeté s� dem�nde d'exécution provisoire sur minute ;
- Cond�mner DAH AGBANDE Medolo G�pi à à lui p�yer l� somme

de F CFA deux millions (2.000.000) à titre de domm�ges et
intérêts pour �ppel �busif et dil�toire ;

Elle développe que p�r �cte not�rié en d�te du 22 novembre 2018
les p�rties ont conclu un contr�t de b�il à us�ge professionnel port�nt
sur l'immeuble bâti sis à Ak�ss�to Zoundj�, lot numéto 87, p�rcelle
«p », objet du titre foncier numéro 8382 de l� circonscription
d'Abomey- C�l�vi �ux fins d'une exploit�tion de b�r-rest�ur�nt ;
Que ledit b�il ét�it convenu pour une durée de trois (03) �ns
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renouvel�ble, moyenn�nt un loyer mensuel de FCFA deux cent
cinqu�nte mille (250.000) ;
Que pour g�r�ntir l’exécution de ce contr�t, DAH AGBANDE Medolo
G�pi � versé l� somme FCFA un million (1.000.000) en sus l� somme
FCFA sept cent cinqu�nte mille (750 000) correspond�nt �u
règlement du premier trimestre de loyer et de cinqu�nte mille (50000)
correspond�nt à un reliqu�t ;
Qu’�près ce p�iement initi�l de l� somme de loyers correspond�nt
�ux mois de décembre 2018, j�nvier et février 2019, DAH AGBANDE
Medolo G�pi n'� p�s cru devoir remplir son oblig�tion de p�iement de
loyer des mois suiv�nts échus �v�nt de libérer les loc�ux cour�nt
octobre 2019 ;
Que toutes les dém�rches entreprises �ux fins de voir le dem�ndeur
respecter son oblig�tion de s’�cquitter des loyers échus sont
demeurées infructueuses ;
Qu’elle � initiée contre l'�ppel�nt une procédure d'injonction de p�yer
�ux fins de recouvrer s� cré�nce qui ét�it incontest�blement cert�ine,
liquide et exigible telles que prévue p�r les dispositions de l'Acte
uniforme OHADA port�nt org�nis�tion des procédures simplifiées de
recouvrement et des voies d'exécution ;
Que s� dem�nde tend�nt à l� cond�mn�tion de l’�ppel�nt à lui p�yer
l� somme de FCFA neuf cent cinqu�nte mille (950.000) �u titre des
loyers imp�yés dus ét�it bien fondée ;
Que de ce f�it, le juge d'inst�nce � f�it une s�ine et bonne �pplic�tion
de l� règle de droit �u c�s de l'espèce ;
Que le jugement querellé mérite purement et simplement confirm�tion
de ce chef ;
Que l'�ppel princip�l interjeté p�r DAH AGBANDE Medolo G�pi est
�busif et dil�toire ;

SUR LA RECEVABILITE DE L’APPEL
Attendu que suiv�nt l’�rticle 621 du code de procédure civile,
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commerci�le, soci�le, �dministr�tive et des comptes tel que modifié
p�r l� loi n 2016-16 du 28 juillet 2016, sous réserve des dispositions
p�rticulières, en m�tière contentieuse, le dél�i d’�ppel est d’un (01)
mois s�uf en m�tière commerci�le où le dél�i d’�ppel est de quinze
(15) jours;
Attendu cepend�nt que l’�rticle 15 de l’Acte uniforme port�nt
org�nis�tion des procédures simplifiées de recouvrement et des
voies d’exécution, �dopté le 10 �vril 1998, spéci�lement �pplic�ble
en l’espèce, prescrit : « La décision rendue sur opposition est
susceptible d'appel dans les conditions du droit national de chaque
État partie. Toutefois, le délai d'appel est de trente jours à compter
de la date de cette décision. » ;
Qu’il découle de cette disposition de l’Acte uniforme directement
�pplic�ble et oblig�toire d�ns les Et�ts-P�rties, que le dél�i d’�ppel
contre le jugement rendu sur opposition à injonction de p�yer, même
en m�tière commerci�le, est de trente (30) jours à compter de l� d�te
du jugement ;
Attendu qu’en l’espèce, l’�ppel relevé p�r DAH AGBANDE Medolo
G�pi contre le jugement N 175/020/CACPC/TCC du 11 novembre
2020 rendu sur opposition à injonction de p�yer, p�r le tribun�l de
commerce de Cotonou p�r �cte d’huissier port�nt décl�r�tion d’�ppel
�vec �ssign�tion en d�te des 16 et 20 novembre 2020, est intervenu
d�ns les forme et dél�i prévus p�r l� loi ;
Qu’il en est de même de l’�ppel incident de DAN Yvette M�rie
Thérèse épouse formé suiv�nt conclusions en d�te du 22 novembre
2022 ;
Qu’il y � lieu de les décl�rer recev�bles ;
SUR LE MOYEN TIRE DE LA VIOLATION DE L’ARTICLE
6 DU CPCCSAC EN CE QUE LE JUGE A OMIS DE
STATUER SUR DES DEMANDES
Attendu que DAH AGBANDE Medolo G�pi f�it grief �u jugement
d'�voir st�tué sur cert�ines dem�ndes et l�issé subsister l� dem�nde
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tend�nt à l� désign�tion d’un const�t�nt pour l� vérific�tion de
cert�ins �pp�reils et l� dem�nde de nullité du b�il pour c�use de dol
�insi que l'�pplic�tion de tous les effets rétro�ctifs y subséquents ;
Attendu que l’�rticle 6 du code de procédure civile, commerci�le,
soci�le, �dministr�tive et des comptes (CPCCSAC) dispose : « Le
juge doit se prononcer sur tout ce qui est dem�ndé et seulement sur
ce qui est dem�ndé » ;
Attendu cepend�nt qu’il n’y � p�s omission de st�tuer lorsque le juge
en prononç�nt sur le princip�l � omis de prononcer sur une dem�nde
incidente devenue s�ns objet p�s s� décision ;
Qu’il n’y � non plus omission de st�tuer lorsque le juge rejette le
surplus des conclusions �près �voir tr�nché cert�ins points litigieux ;
Attendu qu’il ressort des notes de pl�idoirie du 10 m�rs 2020
produites �u dossier que DAH AGBANDE Medolo Gapi �nnonç�it
dev�nt le tribun�l que les clim�tiseurs n’ont j�m�is pu fonctionner
p�rce que l� tension reçue du système électrique ét�it insuffis�nte et
dem�nd�it �u tribun�l, de bien vouloir désigner l'un de ses juges
consul�ires à l’effet d'�ller procéder sur pl�ce à cette const�t�tion
p�r l� vérific�tion effective du fonctionnement des clim�tiseurs se
trouv�nt d�ns les loc�ux ;
Qu’il sollicit�it �ussi l� nullité du b�il pour c�use de dol ;
Attendu qu’en indiqu�nt d�ns le jugement querellé: « que DAH
AGBANDE Medolo Gapi n’est pas fondé à imputer à son bailleur les
prétentions relatives à la réparation du groupe électrogène dont il
allègue, et qui n’ont pas fait l’objet d’accord entre les parties ; que les
exceptions élevées à cet égard sont non avenues » et en débout�nt
les p�rties de leurs dem�ndes supplément�ires d�ns le dispositif du
jugement, le tribun�l s’est implicitement prononcé sur l� dem�nde
tend�nt à l� désign�tion d’un const�t�nt pour l� vérific�tion du non
fonctionnement des clim�tiseurs f�ute d’énergie électrique
suffis�nte ;
Qu’en énonç�nt ég�lement : « qu’il s’est avéré au terme des débats
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et des pièces du dossier, en particulier le procès-verbal de constat
contradictoire du 24 octobre 2020, que le bail entre DAH AGBANDE
Medolo Gapi et Yvette Marie DAN épouse HOUNGBO a été exécuté
et pris fin à cette date avec la remise des clefs ; qu’il reste ainsi neuf
cent cinquante mille (950.000) FCFA d’arriérés de loyer à la charge
de DAH AGBANDE Medolo Gapi », et en débout�nt les p�rties de
leurs dem�ndes supplément�ires d�ns le dispositif du jugement, le
tribun�l entend répondre �ussi à l� dem�nde de l� nullité du b�il
consenti pour c�use de dol ;
Qu’il suit que le premier juge, contr�irement �u moyen de l’�ppel�nt,
n’� p�s commis le grief d’omission de st�tuer ;
SUR LE MOYEN TIRE DE LA VIOLATION PAR FAUSSE
INTERPRETATION DE L’ARTICLE 3 DE LA LOI PORTANT
STATUT DES HUISSIERS ET L’ARTICLE 576 DU
CPCCSAC
Attendu que l’�rticle 4 �liné� 1 de l’Acte uniforme port�nt org�nis�tion
des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution
dispose « L� requête doit être déposée ou �dressée p�r le
dem�ndeur, ou p�r son m�nd�t�ire �utorisé p�r l� loi de ch�que Ét�t
p�rtie à le représenter en justice, �u greffe de l� juridiction
compétente. » ;
Qu’il s’induit que d�ns l� procédure d’injonction de p�yer, l’Acte
uniforme susvisé ne s�nctionne p�s de nullité les irrégul�rités que l�
représent�tion du dem�ndeur pourr�it être l’objet, m�is se réfère à l�
législ�tion n�tion�le ;
Attendu en outre que l’�rticle 4 de l’Acte uniforme port�nt
org�nis�tion des procédures simplifiées de recouvrement et des
voies d’exécution en indiqu�nt que l� requête doit être déposée ou
�dressée p�r le dem�ndeur, ou p�r son m�nd�t�ire �utorisé p�r l�
loi de ch�que Ét�t p�rtie à le représenter en justice ;
Attendu que l’�rticle 3 l� loi n 2001-38 du 08 septembre 2005 port�nt
st�tut des huissiers de justice �u Bénin dispose : « Les huissiers de
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justice sont des officiers ministériels institués pour signifier ou notifier
les exploits ou les actes, mettre à exécution les décisions de justice
ainsi que les actes ou titres en forme exécutoire.
Ils peuvent être commis par la justice ou requis par des particuliers
pour des constatations.
Ils peuvent en outre :
- procéder au recouvrement amiable de toutes créances et

accomplir les formalités préalables au recouvrement judiciaire des
créances ;

- saisir sur procès-verbal le juge des référés en cas de difficulté
d'exécution» ;

Qu’il en découle que l’huissier de justice peut être m�nd�té p�r une
p�rtie pour introduire une requête �ux fins d’injonction de p�yer, cette
introduction qui doit être considérée comme un �cte pré�l�ble �u
recouvrement judici�ire des cré�nces s’inscrit d�ns le c�dre des
�ttributions lég�les de cet officier ministériel ;
Attendu en outre que suiv�nt l’�rticle 576 du code de procédure civile,
commerci�le, soci�le, �dministr�tive et des comptes : « La remise
du jugement ou de l’acte à l’huissier de justice vaut pouvoir pour toute
exécution pour laquelle il n’est pas exigé de pouvoir spécial » ;
Attendu que des termes de cet �rticle, il ne f�ut p�s conclure que l�
remise de l’�cte ne v�ut pouvoir que pour l’exécution de décision de
justice et non pour les �utres �ctes du ministère de l’huissier c�r
toutes les fois qu’il y � corrél�tion entre l� pièce remise et l’�cte
signifié, on doit n�turellement, s�uf dés�veu du m�nd�nt, supposer
que l’huissier n’� f�it que ce qu’il �v�it reçu mission d’�ccomplir ;
Que c’est d�ns ce sens que d�ns les c�s où une procédure est
introduite p�r �ssign�tion, l’huissier qui reçoit les pièces nécess�ires
du pl�ideur, s�isit l� juridiction p�r son exploit à l� requête de celui-
ci s�ns qu’on ne lui dénie le pouvoir d’�ccomplir les �ctes judici�ires
de recouvrement ;
Attendu qu’il ressort des mentions f�ites sur l� requête querellée que
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l’huissier de justice � signé et présenté l�dite requête pour le compte
de l� requér�nte DAN Yvette M�rie Thérèse épouse HOUNGBO,
�vec de nombreuses pièces à lui remises p�r celle-ci pour �ccomplir
les form�lités pré�l�bles �u recouvrement judici�ire des cré�nces ;
Qu’à supposer même que l’�cte de s�isine soit nul, le déf�ut de
pouvoir d’une personne �ssur�nt l� représent�tion d’une p�rtie en
justice ét�nt une inobserv�tion des règles de fond rel�tives �ux �ctes
de procédure, l’irrégul�rité lorsqu’elle est couverte, empêche,
conformément �ux �rticles 196 et 199 du CPCCSAC, le juge de
prononcer l� nullité �u moment où il st�tue, l� c�use �y�nt disp�ru ;
Attendu en l’espèce qu’à l� suite de l’introduction de l� requête, DAN
Yvette M�rie Thérèse épouse HOUNGBO � f�it �ssurer s�
représent�tion et son �ssist�nce p�r un �voc�t dev�nt le tribun�l et
conclu �u rejet de l� nullité pour de déf�ut de pouvoir soulevée p�r
l’�ppel�nt ;
Qu’�u reg�rd de tout ce qui précède, le moyen d’infirm�tion tiré de l�
viol�tion p�r f�usse interprét�tion de l� loi n’est p�s fondé et doit être
rejeté ;
SUR LE MOYEN TIRE DE LA VIOLATION PAR REFUS
D’APPLICATION DE L’ARTICLE 4 AUPSRVE
Attendu que l’�rticle 4 de l’Acte uniforme port�nt org�nis�tion des
procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution
prévoit que l� requête contient, à peine d'irrecev�bilité l'indic�tion
précise du mont�nt de l� somme récl�mée �vec le décompte des
différents éléments de l� cré�nce �insi que le fondement de celle-ci ;
Attendu qu’il est indiqué d�ns l� requête querellée que cette somme
récl�mée, FCFA deux millions deux cent mille (2.200.000),
représente les loyers des mois de m�rs 2019 à novembre 2019
diminués du reliqu�t de fr�ncs CFA cinqu�nte mille (50.000) rel�tifs
�u b�il à us�ge professionnel de son b�r rest�ur�nt TC2 sis à
Ak�ss�to/Zoundj� d�ns l� Commune d'Abomey-C�l�vi, moyenn�nt
un loyer mensuel de fr�ncs CFA deux cent cinqu�nte mille (250.000) ;
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Que cette mention s�tisf�it à l’exigence d’indic�tion précise du
mont�nt de l� somme récl�mée �vec le décompte des différents
éléments de l� cré�nce �insi que le fondement de celle-ci ;
Attendu en outre que lorsque le cré�ncier, outre le princip�l qu’il
indique cl�irement, sollicite les intérêts de droit échus, fr�is et
�ccessoires, s� requête n’est p�s contr�ire à l’oblig�tion d’indiquer le
décompte des différents éléments de l� cré�nce, lesdits intérêts de
droit, fr�is et �ccessoires qui s’�joutent �u princip�l sont évolutifs et
ne pourront être fixés qu’�u moment de l’exécution de l’ordonn�nce ;
Qu’�insi, en rejet�nt l’irrecev�bilité fondée sur le déf�ut de décompte
des différents éléments de l� cré�nce, le premier juge ne peut être
reproch�ble de l� viol�tion pour refus d’�pplic�tion de l’�rticle 4 de
l’Acte uniforme susvisé ;
Qu’il convient de rejeter le moyen ;
SUR LA RETRACTATION DE L’ORDONNANCE POUR
DEFAUT DE CERTITUDE ET D’EXIGIBILITE DE LA
CREANCE
Attendu que l� cré�nce est cert�ine lorsque son existence est
incontest�ble et �ctuelle, et exigible lorsqu’elle n’est point �ffectée
d’un terme suspensif et dont le titul�ire peut exiger immédi�tement
le p�iement ;
Attendu qu’il ressort du dossier not�mment, le procès-verb�l de
const�t contr�dictoire du 24 octobre 2020, que le b�il entre DAH
AGBANDE Medolo G�pi et Yvette M�rie DAN épouse HOUNGBO �
été exécuté et pris fin à cette d�te �vec l� remise des clefs ;
Attendu qu’�près p�iement de l� somme de 1.800.000 FCFA, le
preneur n’� plus p�yé de loyer, de sorte qu’il reste devoir ceux de l�
période de m�rs à octobre 2019, soit huit (08) mois, à r�ison de
250.000 FCFA le mois, sous réserve de l� déduction de l� c�ution
d’un million (1.000.000) FCFA versée �insi que l� somme de
cinqu�nte mille de 50.000 FCFA �u titre d’un reliqu�t ;
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Qu’il reste �insi neuf cent cinqu�nte (950.000) FCFA d’�rriérés de
loyer à l� ch�rge de DAH AGBANDE Medolo G�pi ;
Qu’il suit que l� cré�nce résult�nt des loyers dus est cert�ine et
exigible ;
Attendu que le jugement querellé se prononç�nt sur l� dem�nde de
rétr�ct�tion pour déf�ut de certitude et d’exigibilité de l� cré�nce �
justement r�mené le mont�nt de l� cré�nce à l� somme de FCFA
neuf cent cinqu�nte mille (950.000) FCFA �u lieu de l� somme de
FCFA deux millions deux cent mille (2.200.000) contenue d�ns
l’ordonn�nce d’injonction de p�yer ;
Que le premier juge � précisé, à bon droit, que le jugement se
substitue à l’ordonn�nce d’injonction de p�yer n 0016/2020 du 14
j�nvier 2020 de sorte qu’il n’est plus utile de prononcer l� rétr�ct�tion
de l�dite ordonn�nce ;
Qu’il convient de dire que l� dem�nde de rétr�ct�tion est devenue
s�ns objet ;
SUR LA NULLITE DU BAIL POUR CAUSE DE DOL ET LES
DEMANDES SUBSEQUENTES
Attendu qu’�ux terme de l’�rticle 1116 du code civil, « Le dol est une
c�use de nullité de l� convention lorsque les m�nœuvres pr�tiquées
p�r l'une des p�rties sont telles, qu'il est évident que, s�ns ces
m�nœuvres, l'�utre p�rtie n'�ur�it p�s contr�cté. Il ne se présume
p�s et doit être prouvé » ;
Qu’il suit que l� convention n’est �nnulée pour c�use de dol que s’il
est prouvé l’existence de m�nœuvres pr�tiquées p�r l'une des
p�rties ;
Attendu qu’il n’est p�s ét�bli que l’insuffis�nce de l’énergie électrique
d�ns l� zone de situ�tion du loc�l loué, pour un fonctionnent optim�l
des clim�tiseurs, relève des m�nœuvres du b�illeur ;
Qu’il revient de rejeter l� dem�nde de nullité du b�il et celles
subséquentes tend�nt à l� restitution des loyers et à l� compens�tion
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entre cré�nces réciproques ;
SUR LES DOMMAGES-INTERÊTS

Attendu que le droit d'�gir en justice est un principe fond�ment�l, qui ne
peut être s�nctionné que lorsqu’il constitue un �bus, ou exercé d�ns une
intention m�licieuse ou nuisible ;
Qu’�insi, l� présente �ction ne peut donner lieu à des domm�ges-
intérêts �u profit de l’intimée pour procédure �busive à son ég�rd, en ce
qu’elle ne constitue en rien un �bus, un �cte de m�lice, de m�uv�ise foi
ou une erreur grossière équipollente �u dol ;
Que p�r �illeurs, DAN Yvette M�rie Thérèse épouse HOUNGBO en
sollicit�nt l� cond�mn�tion de l� dem�nderesse �u p�iement de l�
somme de FCFA deux millions 2.000.000 à titre de domm�ges-intérêts,
ne justifie p�s des préjudices subis pouv�nt être év�lués à ce mont�nt ;
Que c’est à bon droit que le premier juge � rejeté l� dem�nde ; ce rejet
mérite d’être confirmé ;

SUR LES FRAIS IRRÉPÉTIBLES
Attendu que suiv�nt les dispositions de l’�rticle 717 du code de
procédure civile, commerci�le, soci�le, �dministr�tive et des comptes,
une p�rtie ne peut être cond�mnée à p�yer à l’�utre les fr�is
irrépétibles, c’est-à-dire ceux exposés non compris d�ns les dépens,
que lorsqu’il p�r�ît inéquit�ble de les l�isser à l� ch�rge de l� p�rtie
qui les � exposés ;
Attendu qu’il n’�pp�r�it p�s �u dossier une injustice à l�isser, outre
les dépens, à l� ch�rge de ch�cune des p�rties les fr�is exposés d�ns
le c�dre du présent procès ;
Qu’il y � lieu de confirmer ég�lement l� décision de rejet de cette
dem�nde ;

SUR L’EXECUTION SUR MINUTE
Attendu que le présent �rrêt ét�nt rendu en dernier ressort, il est
exécutoire de plein droit ;
Qu�nt à l’exécution sur minute, il convient de l� rejeter pour
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inexistence, en l� présente c�use, de c�s de péril imminent ou
d’extrême nécessité justifi�nt qu’il soit exécuté �u seul vu de l�
minute ;
Attendu en outre que DAH AGBANDE Medolo G�pi �y�nt succombé,
ser� cond�mnée �ux dépens ;

PAR CES MOTIFS
St�tu�nt publiquement, contr�dictoirement, en m�tière commerci�le,
en �ppel et en dernier ressort ;
�n la forme :
Reçoit DAH AGBANDE Medolo G�pi en son �ppel princip�l et DAN
Yvette M�rie Thérèse épouse HOUNGBO en son �ppel incident
contre le jugement N 175/020/CACPC/TCC du 11 novembre 2020
rendu p�r le tribun�l de commerce de Cotonou ;
Au fond :
Confirme ledit jugement en toute ses dispositions ;
Rejette l’exécution sur minute du présent �rrêt ;
Cond�mne DAH AGBANDE Medolo G�pi �ux entiers dépens.

Ont signéL� GR�FFI�R L� PRÉSID�NT


